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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution 

de la situation en Guinee-Bissau et les activites 

du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 

consolidation de la paix dans ce pays 

(S/2009/302) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Joseph Mutaboba, 
Representant du Secretaire general et chef du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Mutaboba a prendre place a la table 
du Conseil. 

Conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil decide d’inviter en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti, Presidente de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix et 
Representante permanente du Bresil. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Viotti a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/302, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’evolution de la situation en Guinee-Bissau 
et les activites du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix dans ce pays. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra les exposes de M. Mutaboba et de Mme 
Viotti. 

Je donne maintenant la parole a M. Mutaboba. 


M. Mutaboba (parle en anglais) : C’est un 
plaisir que de pouvoir m’adresser au Conseil 
aujourd’hui pour presenter le trente-cinquieme rapport 
du Secretaire general sur l’evolution de la situation en 
Guinee-Bissau et les activites du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BANUGBIS) (S/2009/302). 

En particulier, je voudrais informer le Conseil de 
la persistance des tensions politiques et militaires apres 
l’assassinat du President Vieira et du chef d’etat-major, 
le general Tagme Na Waie, ainsi que des preparatifs 
pour les elections presidentielles et des 
recommandations pour la creation du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

Le calme apparent qui a suivi l’assassinat du 
President Vieira et du general Tagme en mars 2009 a 
ete perturbe lorsque le Ministre de Padministration 
territorial et candidat a P election presidentielle, 
Baciro Dabo, a ete tue a sa residence par des hommes 
armes au petit matin du 5 juin. Un autre parlementaire 
influent et ancien Ministre de la defense, M. Helder 
Proenqa, a ete tue avec son chauffeur et son garde du 
corps lorsque son vehicule est tombe dans une 
embuscade a peu pres au meme moment. Les services 
de renseignement de l’Etat ont indique que les deux 
hommes auraient resiste a l’arrestation alors qu’ils 
etaient accuses d’avoir participe a une tentative de 
coup d’Etat. D’autres arrestations ont eu lieu, y 
compris celle de P ancien Premier Ministre, 
M. Faustino Imbali, dans le cadre de cette tentative de 
coup d’Etat presumee. 

En ce qui concerne les elections presidentielles, 
ces incidents violents sont survenus a la veille du 
lancement officiel de la campagne presidentielle, 
menafant de perturber le calendrier electoral. Un 
candidat, M. Pedro Infanda, qui est egalement l’avocat 
de l’ancien chef d’etat-major de la marine, M. Bubo Na 
Tchuto, s’est retire de la course presidentielle. Le 
nombre de candidats est done passe de 13 a 11. 

Toutefois je tiens a souligner qu’a l’heure ou 
nous parlons, les preparatifs pour l’organisation des 
elections ainsi que pour la mission d’observation 
internationale se poursuivent comme prevu. Pendant la 
visite du Secretaire general adjoint Pascoe en Guinee- 
Bissau, le 13 juin, le President par interim, 
M. Raimundo Pereira, a confirme que les elections 
presidentielles auront lieu comme prevu le 28 juin. 

Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement fournit un appui technique, et le 
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BANUGBIS coordonnera les activites des observateurs 
electoraux internationaux en provenance de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Organisation 
internationale de la Francophonie et de l’Union 
economique et monetaire ouest-africaine. L’Union 
europeenne ainsi que la Communaute des pays de 
langue portugaise et plusieurs pays, a titre individuel, 
vont egalement deployer des observateurs electoraux. 

En ce qui concerne revolution de la situation en 
matiere de securite, la situation globale reste precaire 
et le sentiment d’insecurite est palpable au sein de 
1’elite et au sein de la population en general, comme 
Font demontre les rumeurs du deces du chef d’etat- 
major par interim qui ont seme la panique parmi la 
population a Bissau. Le commandant Induta a ete 
oblige de donner un entretien radiophonique pour 
demontrer que la rumeur etait sans fondement et pour 
dissiper les craintes de la population en general, mais 
aussi de ses partisans au sein des forces armees. 

II y a egalement un haut degre de mefiance et de 
scepticisme, en particulier sur les informations selon 
lesquelles les deux hommes politiques ont ete tues 
parce qu’ils avaient resiste a leur arrestation. II y a eu 
quatre incidents de violence importants et/ou coups 
d’Etat presumes depuis aout 2008. Bien entendu, ce 
n’est pas un contexte ideal pour des elections 
pacifiques. 

En ce qui concerne la Commission d’enquete, les 
enquetes sur les assassinats du President Vieira et du 
general Tagme Na Waie sont en cours. L’enquete 
militaire parallele sur l’attentat a la bombe qui a tue le 
general Tagme est terminee et le rapport a ete rendu au 
Gouvernement. La Commission d’enquete, dirigee par 
le Procureur general, a mis en doute la validite de 
l’enquete militaire et souleve le manque de cooperation 
de l’armee. 

Le Gouvernement a adresse une lettre datee du 
22 mai au Secretaire general par laquelle il demande la 
creation d’une commission d’enquete internationale sur 
le double assassinat du President Vieira et du general 
Tagme. II a egalement demande que l’Union africaine, 
la CEDEAO, la Communaute des pays de langue 
portugaise et la Communaute des Etats sahelo- 
sahariens soient invitees a assister la commission 
internationale. 

L’Organisation des Nations Unies travaille en ce 
moment avec la CEDEAO et avec l’Union africaine 
pour veiller a ce que les experts internationaux 
adequats et le soutien logistique necessaire soient 


fournis a la Commission nationale. L’appui 
international devra etre fourni, tout en reconnaissant 
que la responsabilite de lutter contre l’impunite et de 
traduire les coupables en justice doit etre assumee par 
les autorites nationales et etre vue par la population 
comme une entreprise nationale. C’est seulement de 
cette maniere que nous pouvons contribuer a rendre 
credible le systeme de justice de la Guinee-Bissau aux 
yeux de ses citoyens et de la communaute 
internationale. La presence d’experts internationaux a 
naturellement des implications en matiere de securite 
qui doivent etre prises en consideration. 

En ce qui concerne les faits recents en matiere de 
droits de l’homme, six personnes, dont trois civils, sont 
en detention dans differents sites des forces armees en 
Guinee-Bissau dans le cadre de la tentative presumee 
de coup d’Etat de juin. Parmi elles se trouve le 
Directeur general des services de renseignement, qui a 
ete arrete simplement parce qu’il a refuse de signer le 
communique des services de renseignement du 5 juin 
sur l’existence d’une tentative de coup d’Etat. L’armee 
n’a remis aucune preuve ni n’a renvoye les detenus 
devant les autorites judiciaires, en depit des diverses 
demandes du Gouvernement en ce sens. Les 
prisonniers sont detenus en violation de la loi. Les trois 
civils ont eu acces a la Croix-Rouge, mais n’ont pas 
beneficie d’un libre acces a leurs parents, a des avocats 
ni a des medecins. 

En ce qui concerne la situation economique et 
sociale dans le pays, le Gouvernement, qui a remporte 
une victoire ecrasante aux elections legislatives il y a 
sept mois, a ete affaibli par la paralysie due aux 
evenements de mars et de juin et par les difficultes 
croissantes de gouvernance et en matiere de securite. 
En consequence, le Gouvernement s’est moins 
preoccupe de realiser ses promesses electorates portant 
sur le paiement des salaires des fonctionnaires et sur 
P amelioration des services sociaux et des 
infrastructures. La grogne a l’egard des arrieres 
perpetuels, les greves des enseignants et l’instabilite 
politique et militaire ont considerablement erode le 
capital politique dont le Gouvernement jouissait en 
novembre 2008. Ceci necessitera que le President elu, 
quel que soit le parti auquel il ou elle - il y a une 
femme candidate - appartient et le parti qui a remporte 
les elections legislatives de 2008 ceuvrent de concert 
afm de creer un climat politique propice a une 
gouvernance stable pendant le reste de la legislature. 
Cette entreprise exigera un esprit altruiste de la part de 
la classe politique, notamment, et un sain esprit de 
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collaboration entre les institutions publiques. 
L’instabilite constante est souhaitee par les trouble- 
fetes qui tirent profit d’un Etat faible, du crime 
organise et du trafic de drogue. 

Le rapport du Secretaire general comporte des 
propositions pour la creation d’un Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. Cette proposition vient reconnaitre la 
necessity de renforcer et d’ameliorer l’efficacite de la 
presence des Nations Unies en Guinee-Bissau a ce 
moment critique de pauvrete generalisee, de tensions 
politiques et d’instabilite. Le projet de Bureau integre 
pour la consolidation de la paix appuiera les efforts des 
autorites bissau-guineennes et se concentrera sur la 
reforme des secteurs de la defense et de la securite, la 
promotion de l’etat de droit et des droits de l’homme, 
le renforcement du dialogue politique et de la 
reconciliation nationale, et le renforcement des 
institutions nationales. 

Le Bureau integre permettra egalement d’appuyer 
le travail de la Commission de consolidation et de 
contribuer a la coordination et la coherence des efforts 
internationaux en Guinee-Bissau. Le Bureau travaillera 
en etroite collaboration avec l’Union africaine, la 
CEDEAO, la Banque africaine de developpement, la 
Commission europeenne, le Fonds monetaire 
international et la Banque mondiale. En particulier, il 
est demande que le Bureau integre coordonne les 
nombreuses initiatives de reforme du secteur de la 
securite menees par la communaute internationale en 
Guinee-Bissau. Ce n’est que grace a des efforts 
coordonnes, coherents et concertes que nous serons en 
mesure de jouer un role determinant dans la re forme du 
secteur de la securite, qui est une condition sine qua 
non de la consolidation de la paix dans le pays. 

Je souhaite faire appel a l’appui du Conseil pour 
veiller a ce que le Bureau soit dote de ressources et des 
effectifs suffisants afin de s’acquitter efficacement de 
son mandat et de changer veritablement la donne dans 
la vie du peuple bissau-guineen. 

Pour terminer, je dirai que les defis auxquels la 
Guinee-Bissau est confrontee sont immenses. Bien que 
la responsabilite principale de relever ces defis 
incombe au Gouvernement et au peuple bissau- 
guineens, nous, la communaute internationale, devons 
rester engages et fournir l’appui necessaire tant pour 
les reformes des secteurs de la justice, de la defense et 
de la securite que pour la reforme de l’administration 
publique, les travaux de la Commission d’enquete, et, 


de maniere urgente, le deroulement pacifique des 
elections presidentielles. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mutaboba pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Maria Luiza 
Ribeiro Viotti. 

M mc Viotti {parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de securite et le President de m’avoir si 
aimablement invitee a participer a ce debat en ma 
qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. 

Je voudrais remercier le Representant du 
Secretaire general en Guinee-Bissau, M. Joseph 
Mutaboba, pour son expose complet. 

Depuis le 8 avril dernier, date de ma derniere 
intervention devant le Conseil, un certain nombre de 
faits nouveaux ont eu des effets sur la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau, en particulier les assassinats 
de M. Baciro Dabo, candidat a la prochaine election 
presidentielle, et de M. Helder Proenfa, membre du 
Parlement et ancien Ministre de la defense. La 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix s’est associee au Conseil de 
securite et a d’autres organisations internationales pour 
condamner fermement ces actes. 

Comme chacun le sait, ces assassinats ont eu lieu 
trois mois seulement apres les meurtres brutaux du 
President Joao Bernardo Vieira et du general Tagme Na 
Waie et ont ete precedes par des episodes de troubles 
politiques et degressions physiques a l’encontre de 
personnalites publiques. La chronologie des 
evenements suggere la poursuite d’une tendance a 
l’emploi de la violence a des fins politiques et de 
reglements de comptes. Outre le fait d’etre totalement 
deplorable, une telle configuration est 
contreproductive, comme l’a montre la triste realite de 
ces dernieres decennies. Ce n’est que par le respect de 
l’etat de droit et de l’ordre constitutionnel que les 
Bissau-Guineens seront a meme de briser le cycle de la 
violence et de progresser vers la consolidation de la 
paix et le developpement. Une enquete complete et 
credible sur les assassinats de mars et de juin est done 
necessaire et doit etre appuyee. 

En depit de ces evenements tragiques et 
inquietants, il est rassurant de constater que les 
elections presidentielles auront lieu, comme prevu, le 
28 juin prochain. Tout doit etre fait pour qu’elles se 
tiennent dans un climat de tranquillite, pour que le 
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processus electoral soit libre, equitable et transparent, 
et que les resultats sont respectes. 

Le fait que les elections se tiennent de cette 
maniere est capital, non seulement pour aider a 
normaliser la vie politique en assurant la legitimite des 
dirigeants politiques du pays, mais aussi pour 
permettre de lancer un processus de reconciliation 
nationale. Les prochaines elections, si elles se 
deroulent bien, peuvent ouvrir la voie a un veritable 
dialogue entre les principals forces politiques et 
contribuer a instaurer un climat propice au reglement 
pacifique et democratique des differends. Une telle 
entreprise, cruciale pour la consolidation de la paix, 
doit etre encouragee et appuyee par la communaute 
internationale. 

L’attenuation des graves problemes 

socioeconomiques du pays et l’adoption d’une strategie 
a long terme pour son developpement sont tout aussi 
cruciales pour la consolidation de la paix. II importe 
que la communaute internationale adopte une approche 
integree de la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau, car les elements politiques et economiques de 
l’equation se renforcent l’un l’autre. 

L’instabilite politique qui a cours en Guinee- 
Bissau depuis mars nous a montre que la formation 
Guinee-Bissau doit redoubler d’efforts. Au cours de 
cette periode difficile, nous avons poursuivi nos 
activites. Le 17 avril, je me suis rendue en Guinee- 
Bissau pour consulter les autorites gouvernementales, y 
compris le President par interim Raimundo Pereira, le 
Premier Ministre Carlos Gomes Junior et le Ministre de 
la defense Artur Silva. Les conversations ont porte 
avant tout sur l’appui fourni par la Commission de 
consolidation de la paix aux elections presidentielles et 
sur la necessite de poursuivre vigoureusement la 
reforme du secteur de la securite. 

Le 20 avril, j’ai participe a une table ronde sur la 
reforme du secteur de la securite qui s’est tenue a 
Praia, au Cap-Vert. La reunion a permis au 
Gouvernement bissau-guineen de presenter ses plans et 
ses propositions sur la reforme du secteur de la securite 
et a donne lieu a un debat approfondi avec la 
communaute internationale sur le sujet. Entre autres 
choses, la reunion a eu pour resultat d’insister sur la 
necessite de creer une caisse des pensions pour les 
membres de l’armee qui prendront leur retraite et de 
mettre en place des conditions realistes mais 
attrayantes pour la reintegration des anciens 


combattants dans la vie civile. Un plan d’action a court 
terme devrait etre elabore afm de servir de guide pour 
les prochaines mesures a prendre. 

La formation Guinee-Bissau poursuivra sa 
collaboration avec ce pays en encourageant et en 
appuyant le dialogue national sur la consolidation de la 
paix et la reconciliation apres les elections. Peu apres, 
il importera que la formation reprenne le dialogue aves 
les acteurs nationaux pour repondre aux priorites 
definies dans le cadre strategique pour la consolidation 
de la paix, en particulier dans les domaines de la 
reforme du secteur de la securite, de l’emploi des 
jeunes et de la lutte contre le trafic de stupefiants. J’ai 
egalement l’intention d’entamer une discussion au sein 
de la formation Guinee-Bissau sur une possible 
recommandation a propos de la phase II des ressources 
du Fonds pour la consolidation de la paix et de 
poursuivre les consultations a propos de la tenue d’une 
possible conference des donateurs cette annee. La 
poursuite du dialogue avec les institutions fmancieres 
internationales reste de la plus haute importance. Nous 
nous felicitons de l’approbation recente de la Note de 
strategie provisoire de la Banque mondiale et de 
1’approbation d’une nouvelle ligne de credit pour le 
pays. 

Pour que la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau soit couronnee de succes, il faut une presence 
des Nations Unies plus forte et plus coherente sur le 
terrain. C’est la raison pour laquelle nous devons 
pleinement appuyer les recommandations figurant dans 
le rapport du Secretaire general (S/2009/302) portant 
sur la transformation de la Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau en un bureau integre. Ces recommandations 
sont opportunes et bien fondees. Donner au Bureau des 
Nations Unies en Guinee-Bissau un mandat robuste, 
avec les ressources correspondantes, est la decision la 
plus sage sur le plan politique et la plus rentable sur le 
plan financier que le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate puissent prendre aujourd’hui 
pour aider le pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Viotti de son expose. Il n’y a plus d’orateur sur ma 
liste. Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite 
maintenant les membres du Conseil a poursuivre notre 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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